FICHE 62-15 :

L'ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE
( Généralités (et exemple d’intro) :
Le code d'instruction criminelle de 1810, ne prévoyait que deux sortes d'enquêtes, celle de crime flagrant et la commission rogatoire. Pour les autres cas de figure, l'O.P.J informait le Procureur de la République à charge pour ce dernier de requérir l'ouverture d'une information.

Face à l'engorgement des cabinets d'instructions, les magistrats prirent l'habitude de demander une enquête préalable, officieuse, dont l'inconvénient était le manque de base légale.

Pour combler ce manque, le code pénal de 1958 a instauré dans ses articles 75 à 78, l'enquête préliminaire, ainsi nommée car elle constitue le tout premier stade du procès pénal. Simple dans sa forme, elle ne procure en revanche aux enquêteurs que des pouvoirs restreints.

( Les acteurs de l'enquête préliminaire :
L’enquête préliminaire peut être exercé par :

· Les O.P.J.

· Les A.P.J.

· Exeptionnellement par le procureur de la République

( Le déclenchement de l'enquête préliminaire :
L’enquête préliminaire peut être déclenché par les O.P.J. ou les A.P.J. :

· Sur instructions du procureur de la République qui fixe le délai dans lequel l'enquête doit être effectuée,
· Sur instructions des chefs hiérarchiques. Dans ce cas, le responsable de l'enquête rend compte au procureur de la République de son état d'avancement lorsqu'elle est commencée depuis plus de six mois,

· D'office, à la suite :

· de constatations,

· d'une plainte,

· d'une dénonciation.

· Dans ce cas, le responsable de l'enquête rend compte au procureur de la République de son état d'avancement lorsqu'elle est commencée depuis plus de six mois

Lorsqu’il y a lieu :

· De recueillir des renseignements nécessaires à l'autorité judiciaire (recherches, auditions de personnes…)

· d'établir, éventuellement, l'absence d'une infraction pénale (suicide, incendie accidentel…),

En cas de :

· contravention,
· délit passible seulement d'une peine d'amende,

· délit non flagrant, passible d'une peine d'emprisonnement
· crime non flagrant ;

· délit flagrant passible d'une peine d’emprisonnement 
· crime flagrant
( Le rôle de O.P.J. ou de l’A.P.J. au cours de l'enquête préliminaire:
· Informe immédiatement le procureur de la République

Article 19 du C.P.P.

Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai le procureur de la République des crimes, délits et contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont dressés ; tous actes et documents y relatifs lui sont en même temps adressés ; les objets saisis sont mis à sa disposition.

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police judiciaire de leur rédacteur.

Article 40 du C.P.P.

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs

· Se transporte sans délai sur les lieux

· AUCUNE MESURE COERCITIVES concernant les personnes ne présentes sur les lieux de l’infraction (et à l’encontre desquelles il n’existe aucune preuve laissant penser qu’elles ont commis ou tenter de commettre une infraction, sinon il y a toujours la G.A.V.)
· DOIT :

· Contrôler ou faire contrôler, recueillir ou faire recueillir l'identité des personnes présentes sur les lieux à son arrivée,

· Effectuer le gel des lieux pour veiller à la conservation :

· des indices susceptibles de disparaître,

· de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité.

· Procède aux constatations

· Requiert des personnes :

· Qualifiées : S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, l'officier de police judiciaire a recours à toute personne qualifiée – Art 77 al 1 du C.P.P.
· Pour prestation de service : S'il s’agit de fournir un acte matériel - Art R.642-1 du CPP
· Prestation de serment : 
· OBLIGATOIRE pour les personnes qualifiées requises pour procéder à des constatations ou des examens d'ordre technique ou scientifique, nécessaires au déroulement de l'enquête, prêtent serment, par écrit, d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et conscience (sauf celles figurant sur la liste des experts, établie en application de l'article 157 du Code de procédure pénale).
· INTERDITE pour les personnes fournissent une prestation matérielle indispensable au bon déroulement de l'enquête, mais qui ne donne pas d’avis et qui ne fournisse pas de rapport.
· Effectue des perquisitions et saisies

· Elles peuvent être effectuées par les OPJ, sans mesure coercitive, donc UNIQUEMENT AVEC ASSENTIMENT EXPRESS

· [image: image1.wmf]Interdite entre 6 heures et 21 heures, sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison.
Article 76 du CPP

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu.

Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès verbal ainsi que de son assentiment.

Article 59 du C.P.P.
Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison ou exceptions prévues par la loi, les perquisitions et les visites domiciliaires ne peuvent être commencées avant 6 heures et après 21 heures.

Les formalités mentionnées aux articles 56, 56-1, 57 et au présent article sont prescrites à peine de nullité.

· Cas particulier du véhicule

· S’il est situé dans la propriété perquisitionnée, sa visite est possible

· S’il est situé sur la chaussée ou en circulation, sa visite n’est possible que dans le cadre de l’article 78-2-3 et sans contrainte horaire (sauf s’il s’agit d’une caravane ou d’un camping-car…)
· En cas de suspicion de CR ou DL flagrant uniquement
Article 78-2-3 du C.P.P.
Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative.

· Les saisies :

· Normales, dans le cadre des perquisitions avec scellé ouvert ou fermé

· INCIDENTES
· Procède à l'audition de la victime et des témoins

· L’O.P.J. est tenu de recevoir les plaintes déposées par les victimes d'infractions à la loi pénale et de les transmettre, le cas échéant, au service ou à l'unité de police judiciaire territorialement compétent. Il rédige un procès-verbal. Il remet immédiatement à la victime un récépissé de dépôt de plainte. Si celle-ci en fait la demande, il lui remet copie du procès-verbal du recueil de sa plainte.

· Les auditions de mineurs victimes, dans le cadre d’infraction de nature sexuelle notamment, sont soumises à un enregistrement audio-visuel dans le but d’atténuer les retombées psychologiques de l’enfant.

· Procède à l'audition des personnes paraissant avoir participé au crime ou au délit

· L'audition d'une personne soupçonnée est effectuée dans des conditions analogues à celle d'un témoin, mais elle peut revêtir la forme d'un interrogatoire.

· L'audition d'un mineur soupçonné d'avoir tenté de commettre un crime ou un délit, peut revêtir la forme d'une simple audition ou d'un interrogatoire. Elle peut être ou non effectuée dans le cadre d'une mesure de retenue ou de garde à vue, selon l'âge du mineur concerné.

· Procède à des mises en présence

· Elle consiste en un face à face entre des témoins ou un témoin et une personne soupçonnée, dont les déclarations présentent des contradictions sur des points essentiels qui n'ont pu être éclaircis autrement.

· Prend des mesures de garde à vue
· Se reférer à la fiche 62-13 sur l’enquête de flagrance

· Conduit, devant le procureur de la république, toute personne contre laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice des poursuites
· Toute personne gardée à vue à l'encontre de laquelle les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites peut être mise en route pour être conduite devant le procureur de la République. Ce transport doit intervenir dès l'expiration du délai de vingt-quatre heures (ou de quarante-huit heures, s'il y a eu prolongation).

Toutes les opérations et actes prévus par la fiche sur la flagrance sont applicables (attention juste aux articles)
